Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les entreprises familiales en Europe, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1.
Rapporteur: Angelika NIEBLER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0223/2015 / P8_TA(2015)0290
3. 
Date d'adoption de la résolution: le 8 septembre 2015
4. 
Objet: promotion des entreprises familiales
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement a adopté une résolution, adressée à la Commission et aux États membres, préconisant des mesures, essentiellement nationales, en faveur des entreprises familiales.
Ce texte souligne la nécessité de soutenir les entreprises familiales en tant que forme spécifique d'entreprise pérenne, et formule des recommandations à l'intention des États membres en vue d'aider ces structures à maintenir un contrôle familial. Il évoque aussi l'importance d'une transmission fiscalement neutre de ces entreprises aux membres de la famille; enfin, le Parlement européen invite les organisations de parties prenantes à proposer des formations en matière de gestion aux jeunes qui travaillent dans l'entreprise de la famille, afin de les aider à acquérir les connaissances nécessaires pour la reprendre.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission adhère à la conviction selon laquelle les entreprises familiales sont des acteurs économiques importants en Europe, qui méritent attention. La manière la plus efficace de les aider consiste à résoudre leurs problèmes en s'appuyant sur les politiques sectorielles ou destinées aux PME déjà existantes, moyennant par exemple la mise en place d'un environnement favorable aux entreprises ou la participation aux différents programmes de financement de l'UE. De nombreux aspects abordés dans la résolution ont déjà été traités par la Commission.
Promotion de l'entrepreneuriat
La manière la plus efficace d'aider les entreprises familiales consiste à résoudre leurs problèmes en s'appuyant sur les politiques sectorielles ou destinées aux PME déjà existantes, moyennant par exemple la mise en place d'un environnement favorable aux entreprises ou la participation aux différents programmes de financement de l'UE.
Dans sa stratégie pour le marché unique, la Commission propose plusieurs mesures pour aider les PME et les jeunes entreprises à se développer, qui seront certainement utiles à de nombreuses entreprises familiales. Parmi ces dispositifs figure une proposition législative sur l'insolvabilité des entreprises visant à répondre à la peur de l'échec et à s'assurer que les entrepreneurs bénéficient d'une seconde chance. La stratégie pour le marché unique aura aussi pour objectif de poursuivre la suppression des obstacles administratifs au démarrage et à l'expansion des activités des entreprises, grâce notamment à des mesures facilitant le recours aux technologies numériques et les fusions et scissions à l'échelon transnational. La Commission lancera une initiative ciblant les jeunes entreprises, afin d'engager une vaste évaluation des exigences auxquelles celles-ci doivent satisfaire ainsi que des moyens d'en réduire le nombre ou, à défaut, d'en faciliter le respect. La simplification de l'accès au financement sera également examinée. Enfin, la Commission aura recours aux fonds du programme COSME pour transmettre des informations ciblées afin d'encourager les jeunes PME innovantes à étendre leurs activités à l'échelon transnational et à tirer parti des possibilités offertes par le marché unique. La Commission facilitera l'accès au financement pour les entrepreneurs européens au moyen du plan d'investissement et du plan d'action pour la mise en place d'une union des marchés des capitaux qu'elle a présenté le 30 septembre 2015.
La Commission a, en outre, déjà établi un point de contact pour les entreprises familiales au sein de ses services.
Pour la période 2015-2016, la Commission a lancé deux campagnes de sensibilisation afin de mettre en lumière les avantages de l'entrepreneuriat et des compétences numériques («Watify» et «eSkills for Jobs»), et prévoit d'adopter, au premier trimestre 2016, une nouvelle stratégie en matière de compétences, dont un volet sera consacré aux compétences numériques.
La fiscalité et son impact en cas de transmission
La législation en matière de fiscalité directe et de succession relève de la compétence des États membres. La Commission a porté la problématique des entreprises familiales à leur attention à plusieurs reprises, en préconisant des politiques plus «favorables à la croissance» au niveau national.
Dans son plan d'action pour un système d'imposition des sociétés juste et efficace, la Commission a annoncé qu'elle examinerait, dans le cadre de la relance de sa proposition relative à une assiette commune consolidée pour l'impôt sur les sociétés (ACCIS), s'il convient de remédier aux distorsions en faveur de l'endettement des entreprises afin de renforcer l'union des marchés de capitaux. Il s'agit également de l'une des initiatives prévues dans le plan d'action pour la mise en place d'une union des marchés des capitaux présenté le 30 septembre 2015.
Faciliter la transmission des entreprises familiales
La Commission mène actuellement un projet visant à recenser les bonnes pratiques et les outils utiles pour préparer la transmission en temps voulu des entreprises. Les organisations de représentation des entreprises familiales bénéficieront des résultats de cette initiative.
Formation
La Commission dirige différents programmes, comme «Erasmus pour jeunes entrepreneurs», auxquels les gérants et les employés des entreprises familiales et de toutes les PME sont invités à participer, et dont tous les jeunes qui travaillent dans des entreprises familiales peuvent bénéficier dès lors qu'ils considèrent l'entrepreneuriat comme un choix de carrière attrayant et réaliste.
Dans le contexte du groupe de travail sur l'enseignement et la formation professionnels du cadre stratégique «Éducation et formation 2020», la Commission européenne a défini, avec les États membres, des principes directeurs sur les moyens d'aider les entreprises, notamment les PME, à proposer des apprentissages. L'Alliance européenne pour l'apprentissage, qui a été lancée en 2013 et réunit des représentants des pouvoirs publics et d'autres parties prenantes, offre elle aussi un espace de discussion sur le meilleur environnement à offrir aux entreprises familiales, qui sont essentiellement des PME, pour qu'elles investissent dans l'apprentissage. En outre, la Commission européenne a lancé un appel à propositions, dans le cadre d'Erasmus+, qui porte sur les modalités d'un soutien aux PME proposant des apprentissages. Celui-ci sera suivi par une conférence sur le même thème, organisée par le Cedefop à Thessalonique, les 9 et 10 novembre, qui donnera aux participants l'occasion d'examiner des pistes et des domaines de coopération en vue d'aider les PME à proposer des apprentissages.
Promotion de la position des femmes au sein des entreprises familiales
La Commission promeut et soutient l'entrepreneuriat féminin en Europe au moyen d'actions concrètes, en fournissant des incitations, des conseils et une assistance aux femmes chefs d'entreprise, notamment par l'intermédiaire du Réseau européen des ambassadrices de l'esprit d'entreprise, du Réseau européen de tuteurs pour femmes entrepreneurs et, à partir de 2016, de la plateforme en ligne pour dirigeantes d'entreprise.
Statistiques
Afin de sensibiliser les pouvoirs publics à la question des entreprises familiales, la Commission a pris des mesures pour donner plus de visibilité au poids économique de ce secteur. Des informations statistiques font défaut dans de nombreux États membres. C'est pourquoi la Commission finance un certain nombre d'instituts nationaux de statistique, afin de recueillir des données sur les entreprises familiales et de s'en faire ainsi une idée plus juste. Les résultats seront connus dans deux ans.
Demande de modification de la définition des PME
S'agissant de la définition actuelle des PME, la Commission n'opère aucune distinction entre les entreprises sur la base de leur structure de gestion ou de leur forme juridique. Depuis l'adoption d'une recommandation concernant la définition des PME en 2003, trois évaluations sur sa mise en œuvre ont été réalisées, dont la dernière date de 2012. Les résultats montrent que cette définition s'est révélée très efficace pour établir un point de référence dans l'UE et au-delà, et qu'il n'est pas nécessaire, en l'état, de la modifier en profondeur ni d'en réviser les plafonds.
Compétences numériques
Comme elle l'a indiqué dans sa stratégie pour un marché unique numérique, la Commission fait de la question des compétences et de l'expertise numériques une composante clé de ses initiatives en matière de compétences et de formation. La grande coalition en faveur de l'emploi dans le secteur du numérique, un partenariat mis en place en 2013 et réunissant de multiples acteurs, a pour objectif d'offrir davantage de formations aux compétences numériques et de faire mieux coïncider les programmes avec la demande en compétences numériques, à tous les niveaux. Les PME et les entreprises familiales sont encouragées à prendre part à ce partenariat, ce qui facilitera leur accès aux formations proposées.
Par ailleurs, la Commission met en œuvre des projets pilotes afin de développer des solutions technologiques permettant aux citoyens d'évaluer leurs compétences (numériques) et de les mettre en relation avec la demande du marché, ainsi que de proposer des parcours d'apprentissage personnalisés. Ces mesures créeront des possibilités flexibles d'acquisition de compétences, y compris dans des zones reculées.
Soutien apporté aux États membres dans la mise en place de services de garde et d'autres politiques visant à concilier vie professionnelle et vie privée
La Commission soutient les efforts déployés par les États membres pour développer, au niveau local, régional et national, des services de garde d'enfants et de personnes âgées dépendantes qui soient abordables et de qualité, ainsi que d'autres politiques en vue d'aider les parents et les particuliers qui ont des personnes à charge à concilier vie professionnelle et familiale. Plusieurs directives européennes
 s'appliquent dans le domaine des congés et du temps de travail, et aident les travailleurs à trouver un équilibre entre leurs engagements professionnels et familiaux. En outre, les nouvelles lignes directrices pour l'emploi, qui exposent des priorités et des objectifs communs pour les politiques nationales en la matière, mettent l'accent sur l'importance, pour l'emploi féminin, des mesures visant à concilier vie professionnelle et vie privée, en particulier la garde d'enfants, l'accueil extra-scolaire et les services de soins de longue durée. La Commission a également présenté des orientations politiques concrètes dans son train de mesures de 2013 sur les investissements sociaux
 et la recommandation qui l'accompagne
. Le FSE et le FEDER soutiennent les investissements dans les services de garde d'enfants, ainsi que les mesures d'insertion ou de réinsertion professionnelle destinées aux parents. Enfin, la Commission a annoncé qu'elle engageait un nouveau chantier d'amélioration du cadre juridique et stratégique de l'UE dans le domaine de l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée
.
Les partenaires sociaux européens s'emparent, eux aussi, de cette question. Ils l'ont retenue parmi les huit priorités de leur programme de travail pour la période 2015-2017, sous l'intitulé «Promouvoir une meilleure conciliation du travail et de la vie privée et familiale ainsi que l'égalité des genres afin de réduire l'écart salarial entre les hommes et les femmes».
---------------

� Directive 92/95/CEE (sur le congé de maternité); directive du Conseil 2010/18/UE (sur le congé parental); directive du Conseil 97/81/CE (sur le travail à temps partiel).


� COM(2013) 083 final.


� Recommandation de la Commission pour «Investir dans l'enfance» (2013/112/UE).


� � HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5287_fr.htm?locale=FR" \h �http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5287_fr.htm?locale=FR.�





